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Projet de loi 6845 du [date] portant 

· transposition de la directive 2014/91/UE du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 modifiant la directive 2009/65/CE portant coordination des dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant certains organismes de placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM), pour ce qui est des fonctions de dépositaire, des politiques de rémunération et des sanctions

· portant modification de:

– la loi du 17 décembre 2010 concernant les organismes de placement collectif

– la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux gestionnaires de fonds d’investissements alternatifs
Le projet de loi a pour objet de transposer en droit luxembourgeois la directive 2014/91/UE, ainsi que de modifier la loi du 17 décembre 2010 concernant les organismes de placement collectif et la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux gestionnaires de fonds d’investissements alternatifs. Le délai de transposition de la directive 2014/91/UE a été fixé au 18 mars 2016. Elle est encore désignée sous l’appellation « directive UCITS V », UCITS étant l’abréviation pour « undertakings for collective investment in transferable securities », en français « organismes de placement collectif en valeurs mobilières » ou OPCVM).

La directive OPCVM initiale a créé le marché intérieur des fonds d'investissement en Europe. La législation actuelle de l'UE en matière de fonds d'investissement est à l'origine d'un marché intégré facilitant l'offre transfrontalière de fonds communs de placement. Gérant près de 6 milliards d’euros d’actifs, les OPCVM ont connu le succès et sont largement utilisés par les investisseurs de détail européens. Les OPCVM sont aussi régulièrement vendus à des investisseurs extérieurs à l’Union européenne, qui les apprécient en raison de leur niveau élevé de protection des investisseurs.

Les dispositions de la directive 2014/91/UE à transposer concernent essentiellement trois volets :

a. un nouveau régime concernant les missions et responsabilités des dépositaires d’OPCVM,

b. des règles relatives à la rémunération des gestionnaires d’OPCVM visant à éviter la prise de risque excessive et
c. des règles concernant les sanctions administratives en cas de manquement aux obligations incombant aux OPCVM et à leurs gestionnaires. Des actes délégués de la Commission européenne sont attendus pour compléter l’arsenal législatif par des mesures d’exécution. 
Le projet de loi vise également à apporter certaines modifications à la loi précitée du 17 décembre 2010 (« Loi OPC ») et à la loi précitée du 12 juillet 2013 (« Loi AIFM ») qui ne sont pas liées à la transposition de la directive 2014/91/UE. Il est prévu en particulier d’aligner le régime dépositaire applicable aux organismes de placement collectif (OPC) de la partie II de la loi précitée du 17 décembre 2010 sur celui applicable aux OPCVM de la partie I. 
Le projet de loi vise enfin à introduire l’obligation pour les gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs d’avoir recours à un réviseur d’entreprises agréé pour le contrôle de leur comptes ainsi que de leur permettre d’offrir certains services de manière transfrontalière en transposant les dispositions afférentes de la directive 2014/65/UE(« directive MiFID 2 ») du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant les marchés d’instruments financiers et modifiant la directive 2002/92/CE et la directive 2011/61/UE(« directive AIFM »).
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